
		
ASSEMBLEE	GENERALE	DE	L’OBSERVATOIRE	DES	ARMEMENTS	

19	mars	2022,	10	h	à	16	h	30,	au	local.	
	
Présents	(18)	:		
(notés	par	ordre	autour	de	la	table)	
Audrey	Tadjer	(salariée),	Jean-Marc	Roullet,	Mélodie	Breton,	Alice	Beau	(expert-comptable),	Blandine	Côte	(membre	
du	CA,	trésorière),	Patrick	Teil	 (membre	du	CA),	André	Harreau,	Christophe	Coupaud,	Sayat	Topuzogullari	 (salarié),	
Guy	 Dechesne,	 Jean-Pierre	 Espasa,	 Tony	 Fortin	 (salarié),	 Jean-Michel	 Lacroûte	 (membre	 du	 CA),	 Olivier	 Jaillet,	
Brigitte	 Cayuela,	 Maurice	 Balmet	 (membre	 du	 CA,	 président),	 Patrice	 Bouveret	 (membre	 du	 CA),	 Dominique	
Mejsnerowski	(membre	du	CA,	secrétaire).	
	
Excusés	et	pouvoirs	:		
44	 pouvoirs,	 dont	 ceux	 de	 Patrick	 Hubert	 et	 Jean-Luc	 Thierry,	 membres	 du	 CA,	 sur	 une	 centaine	 de	 personnes	
contactées.	
	
Après	 l’accueil	 autour	 d’un	 café/pâtisseries,	 et	 la	 présentation	 des	 présents,	 nous	 démarrons	 la	 réunion.	 Une	
inversion	dans	l’ordre	du	jour	est	proposée	et	acceptée.	
	

I) Présentation	des	comptes	
	
Le	rapport	financier	est	distribué	aux	présents.	
Blandine	 nous	 rappelle	 les	 problèmes	 de	 logiciels	 qui	 ont	 émaillé	 ces	 derniers	 mois,	 aussi	 bien	 en	 comptabilité	
(inaccessibilité	de	notre	vieux	logiciel	Ciel	compta	et	facturation,	changement	de	logiciels	du	cabinet	comptable)	que	
pour	 la	 gestion	 des	 contacts,	 adhérents,	 donateurs	;	 données	 récupérées	 depuis	 l’ancien	 ordinateur	 fin	 2018,	
passées	 sur	 EXCEL	 dans	 un	premier	 temps,	 puis	 ces	 derniers	mois	 travail	 de	 création	 sous	ACCESS	 d’une	base	 de	
données	et	d’un	programme	de	gestion	répondant	à	nos	besoins.	
	Elle	remercie	grandement	le	travail	réalisé	par	Guy	avec	l’appui	de	Dominique	et	remercie	également	Alice	et	Patrick	
pour	l’avoir	remplacé	durant	ces	derniers	mois	sur	la	gestion	des	comptes	
	
La	présentation	des	comptes	est	faite	par	Patrick	et	Alice.	
Compte	de	résultats	2021	:	quasiment	équilibré	(léger	déficit	de	1	654	€).	À	noter	une	réserve	en	disponibilités	de	
plus	de	190	000	€.	
Dans	le	détail,	concernant	les	produits,	on	note	que	les	ventes	de	livres	sont	faibles,	car	 il	y	a	eu	peu	de	nouvelles	
publications	 cette	 année-là.	 Les	 charges	 sont	 stables	 (peu	 de	 déplacements,	 beaucoup	 de	 réunions	 en	 visio,	
notamment	à	cause	du	Covid).	
Le	travail	réalisé	par	les	bénévoles	est	assez	conséquent	(au	moins	équivalent	à	2	temps-pleins),	Patrice	représentant	
environ	50	%	de	ce	temps.	
Alice	 nous	 présente	 un	 document	 simplifié,	 résumant	 les	 grands	 traits	 du	 compte	 de	 résultats.	 Dans	 la	 rubrique	
«	Honoraires	techniques	»	sont	inclus	les	1	800	€	de	consultance	pour	Patrice	mais	surtout	3	000	€	pour	le	consultant	
extérieur	qui	nous	a	aidé	sur	la	réflexion	pour	la	stratégie	à	adopter	pour	évoluer.	
Avec	l’évolution	liée	au	changement	des	logiciels	de	comptabilité	et	de	facturation,	il	sera	certainement	possible	de	
mettre	des	données	plus	affinées,	plus	précises	dans	les	logiciels.	À	voir	à	l’usage.	
Prévisionnel	2022	:	suite	à	l’arrivée	d’une	nouvelle	association	utilisatrice	des	locaux,	fin	2021,	(l’Association	France-
Amérique	Latine,	AFAL),	 il	y	aura	une	augmentation	des	loyers	reversés.	Mais	 il	 faut	 	prévoir	à	 l’inverse	une	baisse	
des	dons	suite	au	décès	de	notre	principal	donateur.		
Nous	espérons	une	hausse	des	ventes	de	livres,	avec	les	publications	prévues.	
On	compte	aussi	beaucoup	sur	le	travail	de	notre	nouveau	salarié,	Sayat,	pour	augmenter	le	nombre	de	donateurs.	
Nous	prévoyons	un	déficit	de	40	000	€	environ,	couvert	par	les	réserves	disponibles.	
	
Nous	proposons,	comme	d’habitude,	d’affecter	le		résultat	2021	au	compte	report	à	nouveau.	
	



Vote	:	 le	 quitus	 est	 donné	 à	 l’unanimité	 pour	 le	 rapport	 financier	 et	 pour	 l’affectation	 du	 résultat	 au	
compte	report	à	nouveau.	
	

II) Rapport	d’activités	
	

1) Patrice	Bouveret	présente	une	partie	des	activités	:	réflexion	sur	la	stratégie	et	essais	nucléaires	
	

Cette	année	2021	a	encore	été	très	marquée	par	la	pandémie.	Nous	en	avons	profité	pour	faire	un	gros	travail	sur	la	
stratégie	 pour	 le	 futur,	 afin	 de	 limiter	 l’érosion	 des	 donateurs	 et	 de	 nos	 contacts,	 et	 dans	 le	 but	 d’assurer	 un	
renouvellement	générationnel.	
Ces	7	séances	de	travail,	étalées	de	février	à	décembre,	dont	6	avec	un	consultant	externe,	ont	notamment	abouti	à	
créer	 un	 poste	 de	 salarié	 chargé	 de	 travailler	 à	 la	 mise	 en	 place	 de	 groupes	 locaux	 à	 travers	 la	 France,	 au	
recrutement	de	bénévoles	 locaux	à	Lyon,	et	d’animer	ces	réseaux.	Le	salarié	a	été	trouvé	en	la	personne	de	Sayat	
Topuzogullari,	qui	a	débuté	ses	activités	en	février	2022.	Un	premier	groupe	de	bénévoles	lyonnais	a	également	été	
constitué,	à	 l’automne	2021	avec	Mélodie	qui	travaille	sur	 le	Yémen	mais	aussi	sur	 la	question	du	genre,	Lison	qui	
établit	une	chronologie	du	contrôle	des	transferts	d’armement,	Frédéric	qui	travaille	sur	les	entreprises	d’armement	
présentes	en	Normandie	(sa	région	d’origine)	et	sur	Frontex	(l'agence	européenne	de	garde-frontières	et	de	gardes-
côtes),	 et	 Astrid,	 venue	 d’Amnesty,	 qui	 travaille	 sur	 les	 ventes	 d’armes	 de	 la	 France	 dans	 la	 région	 du	 Caucase.	
Patrice,	Tony,	Blandine,	Jean-Michel	et	Sayat	suivent	régulièrement	les	travaux	de	ce	groupe.	
Une	autre	activité	conséquente	a	été	le	travail	pour	l’abolition	des	armes	nucléaires.	Rappel	:	le	TIAN1	est	entré	en	
vigueur	 le	22	 janvier	 2021,	 suite	 à	 la	 ratification	 fin	2020	par	 le	 50ème	 État.	Mais	 cela	n’a	 guère	bougé	depuis	 (61	
ratifications	à	ce	jour,	et	86	signataires).	Et	il	n’y	a	aucune	réelle	avancée	dans	le	débat	sur	ce	type	d’armes,	même	si	
le	 conflit	 en	 Ukraine	 a	 permis	 d’en	 parler	 un	 peu	 plus.	 Le	 travail	 de	 l’Observatoire	 porte	 essentiellement	 sur	
l’animation	d’ICAN	France	basé	dans	nos	locaux2	,	du	collectif	Abolition	des	armes	nucléaires-Maison	de	Vigilance,	et	
sur	 les	actions	en	août	 lors	des	commémorations	des	explosions	d’Hiroshima	et	Nagasaki.	 Sur	ce	dernier	point,	 le	
décès	de	Dominique	Lalanne,	qui	travaillait	beaucoup	sur	ce	sujet,	va	également	nous	impacter.	
En	2021,	la	publication	du	dossier	sur	les	essais	au	Sahara	et	leurs	déchets	co-publié	avec	ICAN	France	a	eu	un	écho	
certain.	 Benjamin	 Stora	 s’en	 est	 inspiré	 pour	 publier	 des	 recommandations	 dans	 son	 rapport.	 Au	 niveau	
gouvernemental,	on	note	des	avancées	sur	l’ouverture	des	archives	et	les	indemnisations	dans	le	dossier	polynésien,	
mais	quasiment	rien	côté	algérien.	
Rappelons	que,	sur	la	totalité	des	déchets	nucléaires,	la	part	due	aux	déchets	militaires	est	de	l’ordre	de	10	%,	mais	
elle	n’est	jamais	évoquée	!	
Côté	parlementaire,	rien	ne	bouge	pour	le	moment,	il	faudra	attendre	les	élections	législatives	de	juin.	Seuls	les	élus	
écolos	en	parlent	un	peu.	
Rappelons	 qu’un	 plan	 national	 sur	 la	 gestion	 et	 l’élimination	 des	 déchets	 nucléaires	 doit	 normalement	 être	
réactualisé	 tous	 les	3	ans,	mais	à	ce	 jour	on	n’a	 toujours	pas	 reçu	 le	plan	pour	2019	!!	Et	 la	question	des	déchets	
militaires	n’y	est	même	pas	prévue.	À	ce	jour,	même	les	militants	actifs	à	Bure	y	attachent	peu	d’importance.	
Sinon,	Patrice	a	eu	assez	peu	d’interventions	en	2021.	Cela	devrait	évoluer	pour	2022,	même	si	la	démobilisation	et	
la	dépolitisation	sont	fortes	sur	ces	sujets.	
	

2) Tony	Fortin	intervient	ensuite	sur	le	sujet	des	ventes	d’armes.		
	

Il	y	a	eu	pas	mal	d’activités	avec	nos	partenaires	sur	le	sujet	(FIDH3,	Amnesty,	etc.)	en	particulier	pour	améliorer	la	
transparence,	l’information	et	l’implication	des	élus.	Un	gros	travail	de	documentation	a	été	effectué	sur	les	ventes	
d’armes	au	Moyen-Orient.		
Rappelons	que	 le	travail	du	député	Sébastien	Nadot	sur	 l’information	des	élus	et	 la	création	d’une	commission	de	
contrôle	parlementaire	avait	été	bloqué	par	le	gouvernement.	
Nous	 avons	 publié	 un	 rapport	 sur	 la	 coopération	 France-Emirats	 arabes	 unis	 (en	 terme	 de	 ventes	 d’armes	mais	
aussi	sur	la	création	de	centres	de	production	d’armes	locaux,	ce	qui	aura	pour	conséquence	une	dissémination	plus	
grande	encore	des	armes).	
Nous	travaillons	aussi	en	coopération	avec	 l’ENAAT4	(un	réseau	d’ONG	européennes),	sur	 le	Fonds	européen	de	 la	
défense	mis	en	place	au	1er	janvier	2021	(extrait	du	site	de	la	commission	européenne	:	«	Le	Fonds	européen	de	la	

																																																													

1	TIAN	:	Traité	sur	l’interdiction	des	armes	nucléaires.	
2	ICAN	:	International	Campaign	to	Abolish	Nuclear	Weapons,	campagne	internationale	pour	abolir	les	armes	nucléaires.	
3	FIDH	:	Fédération	internationale	pour	les	droits	humains.	



défense	est	la	principale	initiative	de	la	Commission	visant	à	soutenir,	au	moyen	du	budget	de	l’UE,	la	recherche	et	le	
développement	collaboratifs	en	matière	de	capacités	de	défense.	»)	
	
Des	questions	sont	ensuite	posées	par	les	participants	:	

- Stockage	à	Bure	:	il	est	prévu	d’y	stocker	des	déchets	de	haute	activité,	et	notamment	des	déchets	militaires,	
ce	qui	est	ignoré	de	la	plupart.	Les	déchets	militaires	sont	pour	le	moment	stockés	à	Valduc	(près	de	Dijon)	et	
à	la	Hague.	Pour	ce	dernier	site,	le	problème	concerne	le	démantèlement	des	centrales	nucléaires	servant	de	
moteurs	aux	sous-marins	nucléaires,	qui	va	faire	augmenter	considérablement	le	stock	à	traiter.	Concernant	
l’opposition	locale	à	Bure,	elle	existe	toujours,	malgré	une	répression	très	forte.	

- Recensement	 des	 entreprises	 participant	 à	 la	 fabrication	 de	 matériel	 militaire	 en	 Rhône-Alpes	:	 les	
recherches	 se	 sont	 poursuivies	 en	 2021,	 et	 ce	 sera	 l’activité	 principale	 de	 Tony	 cette	 année.	 Le	 travail	
consiste	 à	 faire	 le	 lien	 entre	 ce	qui	 est	 produit,	 et	 l’endroit	 où	 ça	 sert.	 Par	 exemple,	 une	entreprise	de	 la	
Drôme	fabrique	des	outils	qui	servent	à	la	répression	au	Togo.	Une	entreprise	de	Savoie,	devant	le	stand	de	
laquelle	a	posé	Zemmour	lors	du	salon	Milipol,	fabrique	des	armes	qui	servent	en	Israël	utilisées	contre	les	
Palestiniens.	Il	faut	savoir	que	l’implantation	de	ces	entreprises	bénéficie	souvent	de	subventions	régionales	
ou	 locales,	 sans	 forcément	 que	 les	 élus	 aient	 la	 pleine	 conscience	 de	 ce	 qui	 va	 être	 fabriqué,	 d’où	 notre	
campagne	«	des	armes	près	de	chez	vous	»	afin	d’interpeler	et	informer	le	public	et	les	élus.	

- Avec	quels	députés	avons-nous	des	 liens	:	ceux	de	 la	majorité	qui	nous	aidaient	en	2018	ont	été	bloqués,	
d’où	leur	démobilisation.	Nous	avons	donc	surtout	des	contacts	avec	ceux	qui	ont	quitté	la	majorité,	ou	avec	
ceux	de	l’opposition,	essentiellement	LFI.		

- Quel	 est	 le	 retour	 suite	 aux	 publications	 de	 rapports	 sur	 ces	 entreprises	 de	 fabrication	 de	 composants	
militaires	ou	de	sécurité	:	le	retour	est	essentiellement	un	retour	presse	écrite	ou	radio,	rien	à	la	télé,	et	pas	
grand-chose	dans	l’opinion,	ni	les	partis	politiques	!	

- Comment	 gérer	 l’arrêt	 de	 la	 fabrication	 d’armes	:	 cela	 nécessite	 une	 reconversion	 des	 entreprises,	 des	
usines,	mais	il	n’est	pas	évident	d’en	discuter	avec	les	syndicats	ou	les	salariés	(voir	ce	qui	s’est	passé	lors	de	
la	fermeture	de	Fessenheim).	

	
3) Autres	activités	du	centre	

	
- Il	y	a	eu	beaucoup	de	passages	en	2021	(journalistes,	étudiants,	chercheurs…)	pour	consulter	les	archives	du	

centre.	Blandine	Côte	signale	que	la	télé	japonaise	NHK	est	venue	nous	voir	et	filmer	(dont	la	manif	contre	
les	 armes	 nucléaires	 du	 22	 janvier	 2022,	 alors	 qu’il	 n’y	 avait	 aucune	 télé	 lyonnaise).	 Les	 contacts	 se	
poursuivent	avec	NHK,	et	un	documentaire	sortira	au	Japon.	

- Fonds	Jean-Pierre	Lanvin	et	autres	 :	rappel	:	 le	travail	sur	ce	fonds	a	démarré	en	2019,	a	été	mis	en	pause	
lors	 de	 la	 pandémie	 et	 se	 poursuit	 toutes	 les	 2	 semaines	 (hors	 congés	 scolaires).	 D’autres	 fonds	 sont	 à	
prévoir	:	Bernard	 Vandewiele	 (un	 ancien	 du	 Garm	 qui	 a	 demandé	 à	 ce	 que	 ses	 archives	 nous	 soient	
transmises)	 et	Dominique	 Lalanne.	Ces	divers	 fonds	 intéressent	également	 les	 chercheurs,	par	exemple	 le	
fonds	Lanvin	a	permis	à	un	chercheur	de	trouver	des	infos	sur	la	première	manif	à	Marcoule	en	1958	contre	
l’arme	nucléaire.	

- Jean-Michel	Lacroûte	a	terminé	de	numériser	 les	Damoclès	et	 les	comptes	rendus	de	nos	CA	et	AG.	 Il	y	a	
quelques	manques,	et	les	recherches	continuent…	

- Maurice	travaille	sur	l’indexation	des	livres	et	continue	ses	notes	de	lectures.	
	
Une	 discussion	 s’en	 suit	 autour	 de	 l’intérêt	 suscité	 par	 notre	 centre	 de	 documentation,	 avec	 ces	 chercheurs	 qui	
viennent	sur	place	ou	consultent	en	ligne.	Cela	pose	le	problème	de	l’archivage	de	tous	les	documents.	Un	travail	est	
aussi	à	envisager	autour	du	lien	avec	d’autres	centres	de	documentation	ou	avec	les	archives	nationales.	
Guy	Dechesne	évoque	ensuite	son	travail	sur	Wikipedia	:	environ	500	pages	modifiées,	sur	des	sujets	proches	de	nos	
activités,	pages	dans	lesquelles	il	cite	des	activités	ou	documents	qu’il	peut	consulter	ici	au	centre.	
Patrick	Teil	demande	que	dans	le	rapport	d’activités,	on	signale	également	tout	ce	qui	a	été	fait	pour	l’organisation	
des	 locaux	 durant	 cette	 longue	 phase	 liée	 à	 la	 pandémie	 (calendrier	 partagé	 entre	 associations,	 organisation	 des	
locaux,	travail	autour	des	présences	des	salariés,	etc.).	
	
	
	

																																																																																																																																																																																																																											

4	ENAAT	:	European	network	against	arms	trade,	réseau	européen	contre	le	commerce	des	armes.	



III) Vie	de	l’Observatoire	–	Perspectives	pour	2022	
	
Patrick	rappelle	les	résultats	de	nos	entretiens	sur	la	stratégie,	qui	ont	abouti	à	la	création	du	poste	de	Sayat,	et	dont	
le	but	est	d’augmenter	notre	visibilité,	développer	des	relais,	augmenter	le	nombre	de	donateurs…	
	
Sayat	a	commencé	un	travail	de	recherche	sur	les	domaines	suivants	:	

- Nouvelles	technologies	(drônes,	robots-tueurs…)	;	
- Biodiversité,	dans	le	cadre	des	manifs	pour	le	climat	(nos	idées	ne	sont	pas	visibles	dans	ce	cadre	et	pourtant	

la	guerre,	l’armée	détruisent	la	nature)	;	
- Autodétermination	 des	 peuples	 (ex	:	 le	 peuple	 algérien	 pas	 pris	 en	 compte	 lors	 des	 essais	 nucléaires	 là-

bas)	;	
Il	 a	pris	des	 contacts	avec	diverses	 structures	alternatives	dans	 le	monde	du	 logiciel	 libre	 (Quadrature	du	Net,	 et	
autres).	
Un	participant	demande	le	pourquoi	de	ces	contacts,	en	quoi	ça	nous	concerne,	qu’est-ce	qu’ils	nous	apportent	et	
que	leur	apporte-t-on	?	Sayat	explique	ce	qu’est	par	exemple	la	Quadrature	du	Net,	composée	de	juristes	(en	plus	
des	hackeurs)	qui	travaillent	avec	la	CNIL	ou	la	Commission	européenne,	sur	le	RGPD5	ou	autre,	ce	qui	a	notamment	
permis	de	mettre	en	place	les	amendes	sur	les	GAFAM6,	Google	en	particulier.	
Une	question	concerne	aussi	 le	travail	sur	 la	sécurité	en	 lien	avec	 le	militaire.	 Il	peut	être	 intéressant	d’avoir	des	
regards	croisés	avec	d’autres	groupes,	ou	des	liens	avec	des	groupes	travaillant	sur	les	violences	policières.	Comme	
nous	n’avons	pas	encore	travaillé	sur	ces	domaines,	cela	peut	être	l’intérêt	d’un	travail	en	commun,	apporter	notre	
connaissance	sur	 les	entreprises	d’armement	à	ce	type	de	structure,	en	contrepartie	de	 leurs	connaissances	sur	 la	
technologie…		
Le	 risque,	 en	 nous	mêlant	 trop	 fortement	 à	 ces	 combats,	 est	 que	 nos	 spécificités	 risquent	 de	 «	disparaitre	».	 Par	
exemple,	le	combat	antinucléaire	était	au	départ	fortement	lié	au	combat	contre	la	bombe,	mais	cela	n’apparait	plus	
de	nos	jours.	Mélodie	fait	remarquer	que	nous	avons	une	expertise	très	forte,	qu’il	faut	valoriser	auprès	des	militants	
d’autres	 groupes,	 mais	 Patrick	 pose	 la	 question	 des	 dossiers	 qui	 pourraient	 l’être	 avec	 des	 gens	 comme	 la	
Quadrature	du	net.	 Car	 nous	 n’avons	pas	 les	 ressources	 pour	 lancer	 de	nouvelles	 recherches	 (par	 exemple	 sur	 la	
biodiversité,	 sujets	 sur	 lesquels	 nous	 n’avons	 pas	 de	 dossier	 ni	même	 d’expertise	 précis).	 L’objectif	 c’est	 bien	 de	
valoriser	ce	qui	est	fait,	sans	travailler	sur	de	nouveaux	sujets,	car	nous	n’en	avons	pas	les	moyens	humains.	
	
Rappel	:	 un	 des	 objectifs	 du	 travail	 sur	 les	 entreprises	 locales	 liées	 à	 l’armement,	 dans	 les	 différentes	 régions	 de	
France,	est	de	permettre	des	liens	avec	des	groupes	locaux,	de	passer	l’info…	
	
Sayat	 propose	 que	 pour	 les	 40	 ans	 de	 l’Observatoire,	 en	 avril	 2024,	 on	 étudie	 la	 possibilité	 d’un	 événement	
marquant	(festival	ou	autre).	Cela	pourrait	mélanger	une	expo,	un	festival	de	cinéma	ou	autre.	Sur	la	terminologie	à	
adopter,	parler	de	désarmement	plutôt	que	de	paix	(tout	le	monde	est	pour	la	paix	!),	voire	«	des	désarmements	»	
pour	qu’il	 n’y	 ait	 pas	d’ambiguïté,	 car	 cela	 concerne	 tous	 les	 secteurs	 (armée,	 éducation,	 etc.).	 Jean-Marc	Roullet	
serait	intéressé	pour	participer	à	la	mise	en	place	de	ce	«	festival	».	
	
Il	faudra	étudier	également	notre	présence	au	rassemblement	sur	le	plateau	des	Glières	(27	au	29	mai),	ainsi	qu’au	
festival	Alternatiba	(8	au	10	juillet)	avec	un	stand	et	des	débats.	
	
On	 relance	 l’idée	de	prévoir	 des	 soirées	 informatives	dans	nos	 locaux,	 notamment	ouvertes	 sur	 les	 habitants	 du	
quartier.	Blandine	propose	à	ce	sujet,	pour	nous	donner	une	plus	grande	de	visibilité,	de	«	nommer	»	notre	local,	sur	
le	fronton,	au-dessus	des	vitrines,	par	exemple	«	Maison	de	la	paix	»	?	Il	faudra	demander	l’autorisation	à	la	régie	(et	
peut-être	à	 la	mairie	??).	Et,	en	tout	cas,	demander	à	 la	mairie	de	l’arrondissement	une	aide	en	tant	que	«	maison	
des	associations	pour	la	paix	»,	comme	elle	le	fait	pour	d’autres	associations.	
Il	est	proposé,	pour	le	fronton,	de	faire	faire	un	projet	de	maquette	par	une	des	écoles	d’art	locales.	
	
Maurice	nous	rappelle	un	film	de	Véronique	Garcia	sur	le	Larzac	«	Le	serment	des	103,	unis	pour	la	terre	du	Larzac	»	
qu’on	 pourrait	 envisager	 de	 projeter,	 soit	 «	en	 privé	»	 au	 local,	 soit	 dans	 un	 lieu	 public	 à	 définir.	 On	 pourrait	
commencer	par	une	soirée	interne	à	l’Observatoire.	
	

																																																													

5	RGPD	:	Règlement	général	sur	la	protection	des	données	
6	GAFAM	:	Google,	Apple,	Facebook,	Amazon,	Microsoft	



Sayat	 demande	 quelle	 est	 notre	 utopie	 commune.	 Patrick	 lui	 propose	 de	 reprendre	 les	 comptes	 rendus	 de	 nos	
réunions	stratégie	(CR	transmis	par	Dominique	le	22	mars)	et	nous	proposer	un	texte	synthétisant	nos	réflexions.	
Question	sur	notre	éventuelle	participation	au	forum	des	associations	(sachant	que	cela	se	fait	par	arrondissement	à	
Lyon)	:	se	renseigner	à	la	mairie	du	5è.	
	
Une	autre	question	concerne	 la	disponibilité	 des	gens	présents	au	 local	quand	des	visiteurs	non	prévus	 viennent	
pour	 discuter	 (gens	 du	 quartier	 ou	 autres	 personnes	 qui	 ont	 entendu	 parler	 de	 nous)	:	 cela	 nécessiterait	 que	
quelqu’un	se	charge	de	leur	accueil,	et	la	question	se	posera	d’autant	plus	si	on	s’appelle	«	Maison	de	la	paix	»	!	
	
Dominique	signale	qu’il	est	prêt	à	relancer	le	travail	sur	l’archivage	des	cartons	du	1er	étage,	qui	avait	démarré	avant	
la	pandémie.	On	en	rediscutera	au	prochain	CA.	
	

IV) Conseil	d’administration	de	l’Observatoire	:	
	
Concernant	 le	CA,	 il	 faudra	demander	à	 Jean-Luc	Marie	et	Arti	Prat	 s’ils	 sont	 toujours	 intéressés	pour	y	participer	
(pas	de	nouvelles	pour	cette	AG).		
Par	ailleurs,	Dominique	annonce	sa	démission	du	poste	de	secrétaire	du	CA,	et	son	retrait	du	CA,	qui	sera	effectif	
après	 le	 prochain	 CA	 de	 ce	 printemps.	 Cette	 démission	 est	 liée	 à	 des	 circonstances	 personnelles,	 et	 pas	 à	 un	
quelconque	désaccord	!	
Olivier	Jaillet	envisage	de	participer	ponctuellement	à	des	activités,	et	nous	contactera.	
Brigitte	Cayuela	veut	bien	participer	à	un	travail	autour	du	conflit	en	Ukraine,	mais	ne	sera	pas	disponible	dans	les	
prochaines	semaines.	
Jean-Pierre	Espasa	 indique	qu’il	 veut	bien	participer	 à	des	actions	ponctuelles,	 et	 adhérer	 à	 l’association,	mais	ne	
veut	pas	s’investir	plus	pour	le	moment.	
	
Élection	des	membres	du	CA	:	on	vote	en	l’état	pour	ceux	qui	sont	présents	(ou	excusés)	et	qui	restent	:	
Patrice	Bouveret,	Jean-Luc	Thierry,	Maurice	Balmet,	Blandine	Côte,	Patrick	Hubert,	Jean-Michel	Lacroûte,	Patrick	Teil	
	

V) Calendrier	des	prochaines	réunions	
	
Le	prochain	CA	est	fixé	le	samedi	18	juin,	à	Saint-Priest,	chez	Dominique.	
Journée	Travaux	:	le	vendredi	24	juin	matin	
Réunion	inter-associations	utilisatrices	du	local	:	vendredi	24	juin	après-midi.	
Prochaine	journée	de	mise	sous	pli	de	l’appel	aux	dons	:	jeudi	9	juin	matin.	
	

Compte	rendu	rédigé	par	Dominique	et	relu	par	Blandine,	Jean-Michel,	Patrick	et	Patrice	


